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Convention collective nationale concernant le personnel des centres équestres du 11 juillet 1975.
Etendue par arrêté du 14 juin 1976 JONC 8 août 1976.

Signataires
Organisations patronales Groupement hippique national ; Fédération française d'équitation.

Organisations de salariés
Fédération nationale agroalimentaire et forestière C.G.T. ; Fédération générale agroalimentaire C.F.D.T. ; Fédération des
syndicats chrétiens des organismes et professions de l'agriculture C.F.T.C. : Syndicat national des cadres d'entreprises agricoles
C.G.C.

Organisations adhérentes
Adhérents : Organisation patronale : Syndicat national des exploitants d'établissements professionnels d'enseignement équestre
(S.N.E.E.P.E.E.). Organisation syndicale de salariés : Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentatiton, des
tabacs et allumettes et des secteurs connexes C.G.T.-F.O.

Chapitre Ier : Champ d'application

Dispositions générales

Article 1er

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 65 du 23-10-1998 BOCC 98-46 *étendu avec exclusions par arrêté du
2-2-1999 JORF 10-2-1999*.

La présente convention détermine sur l'ensemble du territoire national, y
compris les DOM-TOM (1), les rapports entre les salariés et les employeurs
disposant d'installations équestres, d'équidés ou de l'un ou de l'autre
séparément et dont les activités d'équitation recouvrent :

- l'enseignement, l'animation et l'accompagnement des pratiques équestres ;

- la location, la prise en pension et le dressage des équidés.

L'entraînement des chevaux de course et l'élevage n'entrent pas dans le
cadre de la présente convention.

(1) Mot exclu de l'extension par arrêté du 2 février 1999.

Avantages acquis

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention abroge toutes les conventions et accords conclus
antérieurement au stade régional, local ou des entreprises. Toutefois, la
présente convention ne peut être en aucun cas la cause de restriction aux
avantages particuliers de quelque nature qu'ils soient, acquis sur le plan d'un
établissement, antérieurement à sa date de signature, individuellement, par
équipe ou pour l'ensemble du personnel, étant entendu que les conditions
d'application et la durée de ces avantages dans l'établissement restent ce
qu'elles étaient.

En aucun cas, l'application de la présente convention ne peut placer le
salarié dans une situation moins favorable que celle existant dans la
situation antérieure.

Chapitre II : Durée, renouvellement, révision et dénonciation

Durée

Article 3

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter
du 1er juillet 1975.

Elle se poursuivra de trois ans en trois ans par tacite reconduction.

Révision

Article 4

En vigueur étendu

La demande de révision peut être introduite à tout moment par l'une ou
l'autre des parties signataires.

Elle doit être signifiée par lettre recommandée au ministère de l'agriculture et
aux organisations signataires en vue de la réunion de la commission mixte
constituée conformément à l'article L. 133-1 du code du travail.

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser le nouveau
texte que la partie demanderesse propose d'y substituer.

La commission mixte doit se réunir dans les trente jours suivant la date
d'expédition de la lettre recommandée pour étudier les propositions de
modifications.

Dénonciation

Article 5

En vigueur étendu

La dénonciation de la présente convention collective par l'une des parties
contractantes devra être portée à la connaissance des autres parties par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Elle sera effectuée avec un préavis de trois mois, avant l'expiration de
chaque période triennale. La commission mixte devra se réunir dans un

délai maximum d'un mois après la réception de la lettre recommandée.

En cas de dénonciation de tout ou partie, la présente convention collective
continue à produire ses effets jusqu'à la conclusion d'une nouvelle
convention qui devra intervenir avant le délai de deux ans.

Chapitre III : Commission d'interprétation et de conciliation

Article 6

En vigueur étendu

Les organisations signataires s'engagent à constituer une commission
paritaire d'interprétation et de conciliation nationale dont le siège est fixé à
Paris.

Cette commission comprendra un représentant de chacune des
organisations syndicales de salariés signataires de la présente convention
collective et un nombre égal de représentants d'employeurs désignés par les
organisations syndicales d'employeurs signataires de la convention
collective.

La présidence dont la durée est limitée à 1 an est assurée alternativement
par un représentant des organisations syndicales d'employeurs et par un
représentant des organisations salariées, choisis parmi les signataires de la
présente convention.

Le secrétaire de séance sera désigné d'un commun accord au début de
chaque séance.

En aucun cas, la voix du président n'est prépondérante en cas de partage.

Un représentant du ministre de l'agriculture sera invité et pourra assister à
titre consultatif aux réunions de la commission paritaire.

La commission paritaire se réunit à la demande de l'une des organisations
d'employeurs ou de salariés adhérentes à la convention collective.

Les modalités de fonctionnement de la commission sont déterminées d'un
commun accord entre les parties.

La commission paritaire nationale a pour but et rôle de tenter de concilier les
parties en proposant toutes mesures utiles.

Les solutions proposées doivent réunir la majorité des 3/5 des membres
présents de la commission.

Les conflits collectifs et individuels ne peuvent être portés qu'une seule fois
devant la commission.

Conflits collectifs d'interprétation

Lorsqu'elle est saisie d'un conflit survenant dans les entreprises ou
établissements ayant pour cause l'interprétation du contenu de la convention
collective nationale, la commission se réunit dans un délai de 30 jours
ouvrés et tente de concilier les parties. (1)

Dans le cas où le conflit n'est pas réglé, il peut être porté devant la
commission d'interprétation et de conciliation légale.

Conflits collectifs locaux

Lorsqu'elle est saisie d'un conflit collectif local, la commission se réunit dans
les 30 jours ouvrés.

Si le désaccord persiste, le conflit peut être porté devant la section
départementale agricole de conciliation du département du siège social de
l'établissement concerné si elle existe, ou sinon, devant la commission
régionale agricole de conciliation légale.

Conflits individuels

Lorsque les organisations signataires de la présente convention sont saisies
d'un conflit individuel, elles peuvent, si les parties de ce conflit en sont
d'accord, le soumettre à l'appréciation de la commission de conciliation.
Celle-ci se réunit alors dans le délai de 30 jours ouvrés.

Les parties doivent se présenter en personne.

Les conflits individuels peuvent, en tout état de cause, être portés devant la
juridiction civile compétente.

(1) Le douzième alinéa est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L.
2232-9 du code du travail.
(Arrêté du 12 janvier 2018 - art. 1)
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date).
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Groupement hippique national

Fédération française d'équitation

Syndicat national des exploitants d'établissements professionnels
d'enseignement équestre (S.N.E.E.P.E.E.) (adhésion)

b. Syndicats de salariés

Fédération nationale agroalimentaire et forestière C.G.T.

Fédération générale agroalimentaire C.F.D.T.

Fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de
l'agriculture C.F.T.C.

Syndicat national des cadres d'entreprises agricoles C.G.C.

Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation, des
tabacs et allumettes et des secteurs connexes C.G.T.-F.O. (adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective détermine les rapports entre les salariés et les
employeurs disposant d'installations équestres, d'équidés ou de l'un ou de
l'autre séparément et dont les activités d'équitation recouvrent :

l'enseignement, l'animation et l'accompagnement des pratiques équestres ;●

la location, la prise en pension et le dressage des équidés.●

L'entraînement des chevaux de course et l'élevage n'entrent pas dans le cadre
de la présente convention.

b. Champ d'application territorial

L'ensemble du territoire national, y compris les DOM-TOM (TOM exclus de
l’extension).

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Le contrat de travail est établi en double exemplaire, signé par les deux parties
et remis à chacune d'elles. Il indique obligatoirement :

la convention collective de référence ;●

la date d'effet du contrat ;●

la nature du contrat ;●

le lieu de travail ;●

la définition de la délégation de pouvoir (pour le personnel cadre●

uniquement) ;
la qualification de l'emploi ;●

la catégorie d'emploi ;●

le coefficient de l'emploi ;●

la ou les éventuelles fonctions supplémentaires ;●

la durée et les modalités de la période d'essai ;●

la durée du travail ;●

le salaire réel ;●

les clauses particulières ;●

le régime de protection sociale et la caisse de retraite complémentaire ;●

les primes éventuelles ;●

les avantages en nature éventuels.●

Toute modification ultérieure du contrat doit faire l'objet d'un nouvel accord
écrit des intéressés.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

A compter du 10 octobre 2013, (avenant nº 84 du 11 avril 2013 étendu par
l’arrêté du 23 février 2015 – JO du 6 mars 2015), la période d’essai, sa durée
et son renouvellement doivent être prévus dans le contrat de travail.

Coef.
Durée maximale

initiale de la
période d’essai

Renouvellement de la
période d’essai (*)

100 à 109 2 mois

Période renouvelable 1 fois
pour au maximum une durée

équivalente

111 à 167 sans
délégations de pouvoir

3 mois

167 lorsque le salarié a
une délégation de

pouvoir et 193
4 mois

(*) L’employeur devra faire savoir au salarié, avant l’expiration de la première
période, s’il entend se prévaloir de la faculté de renouveler l’essai. L’accord
écrit du salarié dans le contrat de travail doit être obtenu pour renouveler la
période d’essai.

ii. Délais de prévenance pour rupture pendant la période d'essai

Temps de présence dans
l’entreprise

Préavis en période d’essai pour rupture à
l’initiative…

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

c. Ancienneté

La présence continue s’entend du temps écoulé depuis la date d'engagement
du contrat de travail en cours, sans que soient exclues les périodes pendant
lesquelles le contrat a été suspendu.

Pour la détermination de l'ancienneté, il est tenu compte non seulement de
la présence continue au titre du contrat en cours, mais également, le cas
échéant, de la durée des contrats antérieurs, y compris les contrats
d’apprentissage et de professionnalisation – dispositions ajoutées par
l’avenant nº 84 du 11 avril 2013 étendu par l’arrêté du 23 février 2015 – JO du
6 mars 2015, applicable le 10 octobre 2013, à l'exclusion toutefois de ceux qui
auraient été rompus pour faute grave ou dont la résiliation aurait été le fait du
salarié intéressé.

IV. Classification

a. Classification en 5 catégories

La grille comprend 5 catégories et 13 emplois répartis selon 3 familles :

- maintenance/s oins

- animation/enseignement

- administratifs/direction.

La grille de classification comprend des fonctions de base et des fonctions
supplémentaires.

 

Catégorie Emploi Coef. Famille
Définition

Fonctions de base Fonctions supplémentaires


